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Résumé

Le régime NCAD ne voit pas de menace inhérente dans la perspective d'un système national de

défense antimissile actuellement développé aux États-Unis. Les changements radicaux survenus

dans le milieu de la sécurité internationale suite à la guerre froide font qu'il est impossible pour

les États-Unis et leurs alliés de compter uniquement sur la dissuasion pour éviter un conflit

militaire majeur. Compte tenu de la prolifération alarmante de la technologie balistique et de la

technologie des missiles de croisière au cours de la dernière décennie, une combinaison défense-

dissuasion constitue le meilleur moyen d'éviter un conflit et de stimuler les engagements

multilatéraux de non-prolifération. Le système de défense antimissile est appelé à devenir un

élément vital de la sécurité internationale tant du point de vue stratégique qu'opérationnel. À

court terme, ses technologies peuvent contribuer à la paix dans le monde en assurant la sécurité

des opérations multilatérales de soutien de la paix. À long terme, il y a aussi la possibilité que les

technologies de surveillance inhérentes à un système de stratégie de défense balistique puissent

contribuer à une meilleure transparence et à la création d'une confiance au sein des adversaires

potentiels - ce qui réduirait nettement l'attrait des missiles offensifs et de leurs capacités.
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I- La menace des missiles

En décembre 2001, la décision de l'administration Bush de se retirer du Traité sur la limitation

des systèmes antimissiles balistiques (ABM) de 1972 et de commencer l'élaboration du système

national de défense antimissile (NMD)' est le reflet d'une perte fondamentale de confiance dans

la logique d'une dissuasion sous-jacente à la stratégie nucléaire des États-Unis envers l'Union

soviétique durant la presque totalité de la guerre froide. C'est probablement le changement le plus

important dans la sécurité globale depuis le début de la course aux armes nucléaires, avec des

implications énormes sur le régime international de non-prolifération, de contrôle des armements

et de désarmement (NCAD). Les vingt ans de débat sur la défense balistique aux États-Unis

laissaient prévoir la décision de Bush, mais la défense nationale antimissile (NMD) est devenue

plus pertinente avec les attaques terroristes du World Trade Center et du Pentagone le

11 septembre 2001.

Les attaques, sans précédent quant à la méthode d'exécution et à l'impact, étaient presque tout à

fait inattendues pour les partisans de la défense antimissile. Malgré tout, au cours de la dernière

décennie, la prolifération internationale de la technologie de l'armement balistique, a sans cesse

inquiété les États-Unis. Cette inquiétude a pris de l'ampleur quand on a appris que la Chine et la

Russie avaient vendu des missiles balistiques à de nombreux États en Asie et au Moyen-Orient,

dont certains comme la Corée du Nord ont commencé à fabriquer des missiles et à développer des

technologies pour l'exportation. Les craintes ont augmenté quand les États qui ont acheté de tels

systèmes de vecteurs travaillaient à fabriquer des armes de destruction massive (ADM)2. La

Corée du Nord, l'Iran et la Libye ont aujourd'hui des missiles qui pourraient porter des ADM;

celles-ci pourraient au moins toucher les alliés des États-Unis au Moyen-Orient et en Europe, à

défaut d'atteindre l'Amérique du Nord. Au milieu des années 90, l'Agence internationale de

l'énergie atomique (AIEA) a soutenu que la Corée du Nord retraitait de l'uranium pour fabriquer

des armes nucléaires. Répondant à cette accusation, Pyongyang a expulsé les inspecteurs, a fait

une menace de guerre et a dénoncé l'AIEA. Puis, en 1998, l'Inde et le Pakistan ont testé des armes

nucléaires, apportant un appui de taille aux partisans de la défense antimissile qui doutaient de

l'importance des accords de contrôle des armements pour la paix internationale3.

Pendant la guerre du golfe Arabo-Persique en 1991, l'Iraq a lancé des missiles Scud contre Israël

afin de forcer Tel-Aviv à répliquer militairement et ainsi briser la coalition entre les États arabes
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et ceux de l'Ouest4. Tandis qu'une étude de 1989 sur l'Asie du Pacifique portait sur la présence

soviétique et très peu sur les capacités balistiques des Chinois et des Nord-Coréens, les attaques

de missiles iraquiens pendant la guerre du Golfe ont discrédité les arguments traditionnels contre

la défense antimissile. On a vu des pays du Tiers-Monde faire l'acquisition de la technologie des

missiles, qui étaient prêts à s'en servir dans un conflit régional, et probablement peu concernés par

la valeur de dissuasion des forces nucléaires américaines qui avaient tenu l'Union soviétique à

distance. L'Iraq n'a été détourné ni de l'invasion du Koweit par le calcul de la riposte américaine

ni de son attaque sur Israël avec des missiles balistiques malgré les moyens nucléaires de celui-ci

et sa réputation de riposte rapide. Henry Kissinger, un des principaux architectes du Traité ABM,

a affirmé qu'à la lumière de la guerre du Golfe « il faut réexaminer les limitations imposées à la

défense stratégique » parce que « dorénavant aucun chef responsable ne peut, de façon volontaire,

laisser sa population vulnérables ». Les événements qui ont eu lieu depuis la fin de la guerre

froide ont fait comprendre deux faits à l'équipe de penseurs de Washington qui appuient la

défense antimissile :

• La politique de dissuasion pratiquée par les États-Unis vis-à-vis de la superpuissance

soviétique pendant la guerre froide ne peut s'appliquer aux pays du Tiers-Monde armés

de missiles balistiques, non pas que leurs chefs soient moins « réfléchis » que ceux de

l'Union soviétique mais plutôt parce que les rapports bilatéraux développés par les

superpuissances aux niveaux de l'attention mutuelle, de la communication et de la

compréhension sont fort improbables entre les États-Unis et les différents régimes qui

possèdent des missiles balistiques.

• Le génie de la prolifération est sorti du sac. La prolifération mondiale de la technologie

balistique ainsi que celle des ADM se sont déjà produites de façon alarmante, tout cela en

dépit d'accords de non-prolifération tels que le Traité sur la non-prolifération des armes

nucléaires (TNP) de 1970, la Convention sur les armes biologiques (BWC) de 1972, le

Régime de contrôle de la technologie relative aux missiles (RCTM) de 1987 et la

Convention sur les armes chimiques (CAC) de 1993.

En d'autres termes, la défense antimissile est considérée par ses partisans comme une réponse à

un contexte de la sécurité déjà modifié à la base plutôt qu'une politique devançant un changement

radical6. Les attaques terroristes du 11 septembre 2001 contre des cibles civiles et militaires à

New York et à Washington justifient cette perception plutôt que de l'ébranler. Même si la défense

antimissile ne pouvait prévenir les attaques, celles-ci ont intensifié l'engagement de

l'administration Bush vis-à-vis de la sécurité nationale contre toute une gamme de menaces, dont
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une attaque aux missiles. En associant le système NMD à la sécurité du territoire, l'administration 

Bush a pu obtenir 7,8 milliards de dollars pour la défense antimissile dans le plus récent Defence 

Authorization Bile. 

Il est important de noter que la détermination des États-Unis de mettre sur pied une défense 

antimissile a survécu à trois administrations, démocrate et républicaine, depuis que le président 

Reagan a lancé l'Initiative de défense stratégique en 1983. Une quatrième administration lui 

donne actuellement une nouvelle vigueur. La défense antimissile a aussi acquis de la crédibilité à 

l'extérieur des États-Unis. L'U.K. Missile Proliferation Study Group, présidé par lord Chalfont, 

mentionne que « le gouvernement n'a pas trouvé de réponse à la menace antimissile à laquelle 

sont de plus en plus exposés les grands centres urbains britanniques »; le rapport du groupe 

d'étude a critiqué le Strategic Defense Review de la Grande-Bretagne en 1998 pour n'avoir pas eu 

une vue plus holistique des intérêts divers de la sécurité de la nation et a soulevé « de sérieuses 

questions, à savoir si les forces d'intervention britanniques pourraient être utilisées contre un 

ennemi armé de missiles avec des ADM 8  ». Au printemps 2001 le secrétaire au Foreign Office 

Robin Cook a défendu l'appui de son gouvernement pour les projets de défense antimissile en 

faisant remarquer que les pays les plus concernés par la prolifération n'étaient déjà plus au 

diapason du régime TNP. Depuis, le Secretary of Defence, Geoff Hoon, a révélé que le 

gouvernement Blair a des idées parallèles à celles de l'administration Bush 9 . 

La grande visibilité du système NMD dans les objectifs de défense de l'administration Bush lui 

donne la part du lion de l'attention publique et en fait la plupart du temps l'objet d'un débat mal 

informé et controversé. Cependant, la défense contre les missiles de théâtre (TMD) 1°  est plus 

urgente et plus importante à deux égards. Premièrement, c'est dans la TMD que les technologies 

disponibles et émergentes s'approchent d'une réponse pertinente aux menaces existantes plutôt 

que d'élaborer une vision de sécurité vis-à-vis de menaces potentielles. Deuxièmement, la TMD 

est peut-être essentielle à la viabilité des missions expéditionnaires de soutien de la paix 

entreprises par la communauté internationale au lendemain de la guerre froide et pour lesquelles 

la participation ou l'appui américain a été vital, puisque « la politique étrangère et la politique de 

sécurité nationale des États-Unis dans les zones de conflits rencontreront dorénavant de sérieuses 

difficultés sans la défense antimissile" ». La « stratégie sud » de l'Alliance dans la Méditerranée 

pourrait aisément être menacée par les États dans « l'arc de crise » qui parcourt le Moyen-Orient 

et l'Afrique du Nord 12. De plus, la TMD représente un « premier empiètement » de la défense 
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antimissile en tant que volet initial de l'« architecture en couches » en matière de défense 

antimissile que Washington entreprend présentement. 

II- Symbiose de dissuasion et de défense 

La préoccupation des États-Unis pour la défense antimissile est de beaucoup supérieure à celle de 

leurs alliés car elle est le résultat d'un demi-siècle de réflexion sur les périls d'une guerre 

nucléaire entre les superpuissances. À la fin des années 60 et au début des années 70, Moscou et 

Washington ont étudié des systèmes de défense contre les missiles, mais ont rejeté cette option 

pour des raisons à la fois de philosophie stratégique et d'application technique. Les États-Unis ont 

adhéré officiellement à la doctrine de destruction mutuelle assurée (MAD), d'après laquelle la 

paix entre les superpuissances était fondée sur la vulnérabilité des deux parties à la destruction 

nucléaire, quel que soit celui qui attaque le premier °. 

Le Traité sur les missiles antimissiles balistiques (ABM) de 1972 symbolisait l'impasse des 

superpuissances représentée par la doctrine de MAD. Ce qui rendait attrayante la doctrine était le 

fait que la technologie du moment était trop élémentaire pour permettre un système de défense 

efficace. En 1983, lorsque l'administration Reagan a dévoilé l'Initiative de défense stratégique 

(IDS), la MAD et le Traité ABM ont été examinés minutieusement et encore pour des raisons 

philosophiques et pratiques. La réflexion sclérosée concernant le Traité ABM portait à croire que 

l'IDS était radicale, car comme Colin Gray l'a bien compris à l'époque, « c'était la première fois 

en plus de 20 ans qu'un président souscrivait à l'idée de défendre le pays14  ». L'administration 

voyait d'un oeil sceptique les accords sur le contrôle des armements, mais en plus elle a accusé 

Moscou d'avoir violé le Traité ABM et, ce faisant, le principe de vulnérabilité mutuelle sur lequel 

était basé le traité 15 . En même temps, l'apparition des technologies laser et des faisceaux de 

particules, des calculateurs de gestion de bataille à haute vitesse et des optiques de grande qualité 

avaient rendu le développement de systèmes de défense antimissiles stratégiques et tactiques plus 

convainquant que cela n'avait été le cas dix ans plus tôt. L'élan politique derrière l'IDS a diminué 

à mesure que l'administration Reagan et la guerre froide tiraient à leur fin. La première 

administration Bush et l'administration Clinton ont toutes deux diminué les ressources consacrées 

à la défense stratégique et en ont reclassé les priorités. 

Néanmoins l'évolution continue des nouvelles technologies a nourri aux États-Unis une 

communauté sachant s'exprimer dans le domaine de la politique de défense. Puisque 
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l'engagement initial aux ABM (missiles antimissiles balistiques) était la conséquence des 

limitations technologiques du moment, une philosophie stratégique appuyant une défense 

antimissile et une révolution dans les nouvelles technologies s'encourageaient l'une l'autre. À la 

fin de 1989, les chercheurs sur la sécurité débattaient la défense antimissile en tenant compte de 

l'importance grandissante de la Chine et des mesures de sécurité éventuelles au sujet du Japon, de 

la Corée du Sud et de Taïwan 16 . Leurs craintes ont été confirmées quand en mars 1996, la Chine a 

essayé d'intimider Taiwan en poursuivant des tests dans le détroit de Taiwan. L'administration 

Clinton a senti la nécessité d'expédier dans cette région un détachement naval spécial pour 

répliquer aux menaces de Beijing17. D'ailleurs, comme la Corée du Nord, la Chine agissait en tant 

qu'agent de prolifération de missiles. Au début des années 90, l'administration Clinton a exercé 

des pressions économiques pour forcer Beijing à se plier au RCTM, mais n'a connu que peu de 

succès pour ce qui est d'amener Beijing à se conformer aux « paramètres » du régime. Suite aux 

attaques terroristes du 11 septembre, l'administration Bush a sollicité la coopération de Beijing en 

matière d'intelligence anti-terroriste, de respect de la loi, de questions de prolifération, mais a fait 

peu de chemin et encore moins une percée. 

Alors que le président Clinton n'a prêté qu'une attention peu enthousiaste à la défense antimissile 

—tout en faisant preuve de beaucoup d'éloquence sur la menace de missiles provenant d'États 

révisionnistes telle la Chine mais aussi d'« États voyous 19  » tels la Corée du Nord, l'Iran et l'Iraq 

—l'administration de George W. Bush a accordé une haute priorité à la fois au système NMD, en 

principe, ainsi qu'à la menace posée par les États voyous20, en particulier. Le débat sur la défense 

antimissile qui a repris aux États-Unis dans les années 90 a eu lieu dans un contexte de confiance 

constamment sapée dans les accords sur la maîtrise des armements. On en retrouve l'expression la 

plus claire dans le rejet par le Sénat du Traité d'interdiction complète des essais nucléaires en 

octobre 1999. Le rapport officiel présenté le 15 juillet 1998 par Donald H. Rumsfeld, 

actuellement secrétaire à la Défense, est la pierre angulaire de la politique de défense antimissile 

de l'administration Bush. Plusieurs des sujets importants du rapport font partie du Quadrennial 

Defense Review21  de 2001. Considérés conjointement avec le Nuclear- Posture Review commandé 

par le Congrès, ces rapports démontrent la détermination américaine d'atteindre la plus guinde 

souplesse militaire possible dans un contexte de sécurité internationale caractérisé par l'agitation 

et l'incertitude. 

Comme nous l'avons dit plus haut, les attaques terroristes du 11 septembre ont renforcé 

l'engagement de l'administration. Le QDR annonçait une nouvelle orientation et une 
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revitalisation du programme de défense antimissile, «passant d'un point unique d'approche

" nationale " de défense antimissile à des recherches élargies, un développement et une volonté

d'essais qui visent le déploiement de défense antimissile par couches» pour protéger les forces

d'intervention lointaine, le territoire des États-Unis et les amis et alliés des AméricainsZZ.

En annonçant son retrait du Traité ABM en décembre 2001, Washington montrait une fois pour

toutes que le traité n'avait plus de pertinence à l'égard des priorités américaines en matière de

sécurité au lendemain de la guerre froide. Malgré les avertissements de Moscou, le Traité de

Moscou signé par les présidents Bush et Poutine en mai 2002 témoigne probablement qu'on était

plus conscient de ce fait en Russie qu'il en était évident parmi les critiques de Washington à

l'Ouest23. L'ABM faisait de nécessité vertu, mais l'apparition de technologies qui rendaient la

défense antimissile plus vraisemblable que jamais sur le plan pratique - ajoutée à la nature des

nouvelles menaces de missiles -donne un profil fondamentalement nouveau sur la question d'une

politique de sécurité responsable. Tant que la dissuasion était le meilleur des choix, y adhérer

n'était pas forcément irresponsable. Comme le souligne l'une des études les mieux documentée

sur la politique nucléaire américaine des années 90, « choisir de fonder indéfiniment la dissuasion

sur la menace de déclencher un holocauste nucléaire est immoral » et « le refus d'explorer des

solutions de rechange possibles est étrange24 ». Pour les États-Unis la politique de défense

antimissile est un engagement. En considération de sa robustesse depuis le milieu des années 80

jusqu'à ce jour, on peut conclure - prudemment - que Washington y restera engagée sous une

forme ou une autre. La question pratique et politique concerne vraiment la formulation qu'elle

prendra et où cela mènera.

Ce que les adversaires de la défense antimissile affirment le plus fréquemment, c'est que le

'déploiement de missiles antimissiles par les États-Unis suscitera une nouvelle course

internationale aux armements. Une telle attitude est sûrement possible de la part de grandes

puissances comme la Russie et la Chine mais, il n'y a pas de menace inhérente contre les

principes internationaux de non-prolifération, qui découle du progrès technologique lié à la

défense antimissile. Une option pour la défense n'est pas en soi une option contre la dissuasion.

Après avoir essayé sans succès de persuader l'administration Bush de respecter le Traité ABM, le

président Poutine s'est senti contraint au point de vue politique de ne pas augmenter les armes

offensives russes, mais au contraire, d'y faire des coupes considérables selon les termes du Traité

de Moscou25. Poutine aurait préféré une révision du Traité ABM, mais des contre-mesures
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comme l'augmentation d'armes offensives apporteraient peu de bénéfices stratégiques et seraient 

pénibles et coûteuses pour un gouvernement aux prises avec les problèmes actuels de la Russie26. 

De plus, l'état-major militaire et les dirigeants civils de Russie sont conscients de la nature des 

craintes de l'Ouest. Dès 1995 une tendance dangereuse vers la prolifération chez les pays en voie 

de développement était bien amorcée. Une politique de réplique devrait obligatoirement suppléer 

aux mécanismes traditionnels de non-prolifération tels le TNP et le RCTM par des programmes 

pour contrer efficacement les nouvelles menaces, y compris la contre-prolifération 27 . Le RCTM 

en particulier est fondé sur des suppositions en partie erronées au sujet de ce qu'il faut pour 

fabriquer des missiles balistiques et de croisière. Ce qui est frappant dans les tendances des 

années 90 est le fait que les pays en quête de moyens balistiques n'avaient pas besoin d'être à la 

fine pointe de la technologie pour atteindre cet objectif28. L'Iraq n'est pas unique. La Syrie a 

conçu et produit ses missiles Scud-B qui forment le pivot des calculs stratégiques syriens vis-à-

vis d'Israël. En juillet, l'Iran a testé avec succès le missile Shihab-3 pendant que les chefs 

israéliens et palestiniens négociaient à Camp David29 . Néanmoins, le fait que les accords de 

non-prolifération traditionnels n'aient pas empêché la menace des missiles de s'amplifier ne nous 

oblige pas à nous en défaire pour autant. 

Une approche raisonnable à la politique de défense antimissile est de la considérer comme une 

réplique parmi tant d'autres à toute la gamme des menaces perçues contre la paix internationale, 

qui pourrait aider à revitaliser et à renouveler les principes de la non-prolifération. Premièrement, 

lorsque la dissuasion échoue, la défense antimissile peut protéger les centres urbains contre les 

missiles munis d'ADM. Les défenses antimissiles sont alors un filet de sauvetage en cas d'échec 

de la dissuasion, surtout si l'adversaire n'est armé que d'un petit nombre de missiles, comme 

c'est le cas de la plupart des États voyous. Elles sont peut-être aussi un moyen de dissuasion 

moins traditionnel. Même le cas de la protection limitée d'Israël par les missiles Patriot des 

États-Unis pendant la guerre du Golfe a empêché Tel-Aviv d'user de représailles envers l'Iraq -- 

ce qui aurait peut-être eu des conséquences catastrophiques. Deuxièmement, la capacité de 

défendre des forces d'intervention lointaine dans des opérations relevant de l'OTAN ou de 

l'ONU contre les missiles d'un belligérant local pourrait être capitale pour la volonté politique de 

la communauté internationale cherchant à montrer sa puissance dans le cadre de missions 

humanitaires, de maintien de paix et de rétablissement de la paix. En fait, une capacité TMD 

pourrait à la longue devenir déterminante pour légitimer dans les pays de l'Ouest des actions 

militaires multilatérales qui dans les années 90 étaient considérées moralement justifiables mais 
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risquées sur le plan politique. Troisièmement, la coopération internationale en matière de TMD

pourrait servir de moyen d'améliorer les rapports entre des adversaires possibles. C'est

précisément ce qu'ont proposé un jour le président Eltsine et d'autres représentants russes

cherchant à promouvoir la coopération avec les États-Unis en matière de défense antimissile.

Considérés tous ensemble, ces arguments en faveur de défenses antimissiles efficaces peuvent

contribuer aux mesures de non-prolifération traditionnelles, « spécifiquement, en diminuant

l'utilité militaire et politique que plusieurs États attribuent aux missiles », et « par ce fait réduire

le goût de les acquérir;" ». Ce principe, dissuasion par interdiction, refuse à un adversaire la

capacité d'atteindre ses objectifs par des moyens militaires - ou au moins diminuent l'efficacité

de ces moyens.

Dans le contexte international actuel un choix entre principes de dissuasion et de défense n'est

pas réaliste et pas du tout utile dans la cause assiégée de la non-prolifération. Dans un récent

article sur la menace que le missile de croisière représente pour les États-Unis, Daniel O'Hanlon a

conclu que :

Si nous laissons de côté, comme nous le devrions, les deux arguments d'impossibilité

technologique et d'inévitabilité technologique et si nous acceptons que les ressources

pour la défense sont beaucoup plus élastiques pendant une crise nationale que presque

chacun de nous pense qu'elles le sont en temps normal, la question de défense contre le

missile de croisière entre alors dans le contexte familier de jugements politiques sur des

besoins compétitifs31.

Les défenses antimissiles ont quelque chose à proposer contre un danger réel et grandissant. Il

faut que les gouvernements se penchent sur la question des ressources financières et du capital

politique qu'ils sont prêts à engager pour le genre de sécurité que les défenses antimissiles nous

accordent aujourd'hui et pourraient offrir à l'avenir. Ils doivent en d'autres mots opter pour la

défense antimissile comme choix politique, plutôt que comme argument politique.

III- Défense antimissile et surveillance mondiale

Invoquant le motif de la défense antimissile, on fait actuellement des recherches et on développe,

aux niveaux régional, stratégique et des théâtres d'opérations, une variété de systèmes pour la

détection et l'interception des missiles. Une « architecture » nationale de défense antimissile

détaillée préconisée par l'administration Bush est de loin la plus ambitieuse, en principe axée sur
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un bouclier « astrodôme » pour les États-Unis pour contrer toute attaque de missiles balistiques 

de toutes sortes. Un tel système comprend trois phases : une phase de propulsion, une phase à mi-

parcours et une phase terminale des technologies. Les critiques de l'administration de ce 

programme, pas du principe de la défense antimissile, indiquent qu'actuellement, le progrès des 

technologies est inéga1 32  dans ces trois volets. Le système NMD des États-Unis, actuellement en 

développement, comporte radar ou satellites (détection et alerte lointaine de défense aérienne); 

des radars au sol pour la détection des ogives et des leurres (poursuite); des fusées à étages à 

propulsion avec intercepteur de missiles lancées de silos souterrains et armées d'un véhicule de 

destruction exoatmosphérique qui se déploie après avoir été propulsé à haute vitesse par sa fusée 

à étages (interception). Parce que le véhicule tueur ne contient pas d'ogive et est conçu pour 

détruire sa cible par la simple force de son impact, il est essentiel d'identifier précisément la cible 

et de la différencier de tout autre leurre de contre-mesures si l'on veut une interception réussie. 

L'élément le plus fiable du système est sa composante d'alerte lointaine, composée d'un radar, 

d'un satellite ou des deux 33. Un système de théâtre peut contenir un bouclier de missiles 

applicable à une région donnée et constituer à la fois le premier élément d'un système d'entrave 

contre les missiles. Il y a deux principaux avantages à promouvoir la détection en phase de 

propulsion d'une part, et d'autre part, la TMD — l'un diplomatique, l'autre pratique. Un tel système 

risque de moins soulever l'opposition de la Chine et de la Russie, tout en constituant une défense 

contre des États voyous ayant des arsenaux plus modestes dans les régions où les États-Unis, 

leurs alliés et les Nations Unies pourront avoir déployé des forces. Par conséquent, on peut 

considérer, à long terme, la TMD comme premier jalon de la technologie de la défense 

antimissile car elle pourrait bien mener à des plans d'action plus ambitieux dans une architecture 

multidimensionnelle de la défense antimissile. À court terme, cela représente la symbiose parfaite 

de la défense et de la dissuasion. Cela pourrait protéger les forces expéditionnaires multilatérales 

participant à des opérations de paix, contre une attaque au missile dans des emplacements 

régionaux tout en laissant la dissuasion nucléaire l'élément stabilisateur principal entre les 

États-Unis et les grandes puissances que sont la Chine et la Russie. 

Les gouvernements avec des forces impliquées dans des opérations humanitaires et de paix 

devraient étudier la TMD attentivement. Les gouvernements européens deviennent plus sensibles 

aux menaces de l'« arc d'instabilité » qui s'étend du Moyen-Orient et du golfe Arabo-Persique 

jusqu'en Afrique du Nord. Après tout, des régions de l'Europe du Nord sont dans la mire des 

missiles de l'Iran ou de l'Iraq à une distance de plus de 3 500 km 34. Un système TMD pour la 
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défense contre les missiles balistiques avec une portée moindre qu'intercontinentale serait moins

controversée politiquement et diplomatiquement qu'un système « global » qui protégerait

l'Amérique du Nord et l'Europe. Un système relativement modeste engendrerait des coûts

moindres et occasionnerait moins de pression sur les budgets des États participants. Il aurait aussi

l'avantage d'éviter la controverse que le déploiement d'un système plus vaste pourrait susciter

avec la Chine et la Russie quant à leurs positions respectives dans l'équilibre stratégique global.

Une défense contre les missiles de théâtre pourrait protéger les ports et les villes contre les

missiles à courte portée et, dans certaines conditions, contre les missiles stratégiques. De plus,

cela pourrait protéger les troupes de l'OTAN déployées dans des zones de conflit ou près de

celles-ci, la région des Balkans venant à l'esprit comme une mission de sécurité européenne à

long terme qui pourrait être mise en péril ou terminée à cause de sa vulnérabilité à l'attaque de

missile. Le progrès de la technologie de défense antimissile et l'orientation du changement en

matière de sécurité internationale mènent à la question de la viabilité des opérations humanitaires,

réalité qui devrait orienter toutes les discussions sérieuses de la défense antimissile dans le temps

présent vers la dimension théâtre d'opérations. Cela est aussi vrai pour les États non-européens de

l'OTAN tel le Canada, compte tenu de sa participation continue aux opérations de la paix 35 .

Parmi les systèmes de théâtre qui peuvent constituer un bouclier pour les opérations de la paix

multilatérales, mentionnons le système Aegis de la Marine américaine, la défense haute altitude

de théâtre d'opération (THAAD), le missile Patriot à capacité perfectionnée (aujourd'hui appelé

PAC-3) et le système principal de missile anti-aérien (PAAMS)36. Mais d'autres systèmes sont

aussi en développement. En juin 2001, l'OTAN a choisi deux équipes industrielles pour étudier

l'avenir de la coopération transatlantique. La coopération américaine avec l'Allemagne et l'Italie

vis-à-vis du Système de défense élargie à moyenne portée (MEADS) a survécu à de nombreux

revers tandis que l'Allemagne, l'Italie et les Pays-Bas étudient la possibilité de. collaborer au

développement de systèmes de missiles tactiques embarqués et l'Italie élabore des programmes de

défense « couche basse » avec la Turquie37. On pourrait éviter beaucoup de contestation politique

vis-à-vis des installations au sol si l'on utilisait la technologie Aegis pour la défense de théâtre

moyennant un système à couches multiples. Le projet de plates-formes Aegis déployées dans la

partie est de la Méditerranée, la mer Baltique, la Manche ou l'Atlantique Nord comblerait le

« vide » entre les systèmes d'intervention lointaine et ceux à mi-parcours basés aux États-Unis

pour leur propre sécurité38. De plus, de récentes études indiquent que la menace contre les forces

expéditionnaires et celles de maintien de la paix sont peut-être plus grandes de la part des missiles

de croisière et des véhicules aériens télépilotés (UAV) que des missiles balistiques, pour autant
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que les deux puissent être disponibles à toute une gamme d'adversaires anodins : États voyous, 

barons de la drogue et terroristes39. Une fois de plus, la nécessité d'un bouclier antimissiles pour 

les régions et les théâtres d'opérations est bien plus urgente que le programme NMD40 . 

Dans un système de défense antimissile multi-couches, les capteurs de détection lointaine TMD 

pourraient constituer la première couche d'un système intégré de surveillance mondiale. Les 

données d'installations radar et de capteurs spatiaux bien dispersés peuvent, après tout, servir à 

détecter précisément tout objet volant. John Steinbruner a noté que les États-Unis et leurs alliés 

sont actuellement les seuls pays qui ont la technologie et les ressources financières voulues pour 

entreprendre l'élaboration d'un système de surveillance mondiale, ce qui signifie qu'ils sont en 

mesure d'en prescrire l'objectif". L'examen approfondi du volet « détection lointaine » de la 

défense antimissile laisse prévoir une transparence et un renforcement de la confiance parmi des 

adversaires potentiels. Les actifs de surveillance spatiale sont particulièrement gênants. « À un 

certain point dans le spectrum de développement et pas très loin de ce qui a déjà été accompli, 

cite Steinbruner, le degré d'indiscrétion introduira des nouvelles formes d'interaction militaire qui 

sauront générer des nouveaux principes de sécurité42. » Les objections des États émergents 

possesseurs de missiles contre une surveillance mondiale peuvent être dissipées en les rendant 

bénéficiaires de celle-ci. La surveillance mondiale a donc un potentiel considérable en tant que 

mécanisme de renforcement de la confiance et de la sécurité. Les signataires du Régime de 

contrôle de la technologie (RCTM), devraient épouser la TMD dans le but d'assurer les opérations 

d'intervention multilatérales, tout en faisant la promotion, sur le plan diplomatique, d'une 

surveillance mondiale au sol et dans l'espace faisant partie intégrante du système NMD dans le 

but de rehausser la transparence auprès des États dotés de capacités de missiles balistiques. 

L'acceptation ou le rejet d'une surveillance mondiale parmi les nouveaux États qui possèdent des 

missiles pourraient en effet différencier plus précisément les États voyous des États qui ont 

développé des missiles seulement à des fins de défense et de dissuasion. 

Certains capteurs sont connus d'un large éventail de programmes civils et militaires en voie de 

développement, alors que d'autres sont propres à la défense antimissile. Un radar déployé à 

l'avant basé au sol comme le radar en bande X est multifonctionnel et fournit les données de suivi 

de cible. Un radar à haute fréquence et perfectionné ajoute de l'information détaillée pour mieux 

distinguer les véritables ogives antimissiles des leurres. Les radars d'alerte lointaine améliorés 

(UEWR) sont des radars à éléments en phase capables de déceler et de suivre les missiles en plein 

vol avant de repérer une bande X précise. Par contre, les systèmes infrarouges basés dans l'espace 
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(SBIRS) donnent au système de défense antimissile une capacité transhorizon permettant une

détection plus précoce du tir de missile, bien avant qu'un radar basé au sol puisse en faire autant.

Ce qu'il faut retenir c'est que la technologie pour déceler et suivre les capteurs est diverse et

avance rapidement alors que la technologie pour intercepter les capteurs est moins diverse et

moins évoluée. Ceux qui doutent de la viabilité de la défense antimissile doutent avant tout de la

fiabilité du véhicule tueur d'interception, mais les capteurs sont une composante « make-or-

break » de tout système de défensea3

L'idée d'une surveillance mondiale n'est pas nouvelle. En 1991, la première administration Bush a

proposé un programme de protection à l'échelle mondiale contre des attaques limitées (GPALS).

Le programme GPALS est aujourd'hui désuet, mais la notion d'une surveillance mondiale pour la

sécurité contre les armes de destruction massive (ADM) livrées par des missiles reste attrayante,

particulièrement à cause du problème de la prolifération. La possibilité que des organisations

terroristes et les États qui les hébergent puissent utiliser des missiles balistiques rudimentaires a

augmenté l'intérêt d'exercer une surveillance mondiale et une coopération internationale à ce

chapitre. La Russie, un État coupable de prolifération délibérée et insouciante, mais perturbée par

des terroristes et des régimes parias armés de missiles, pourrait jouer un rôle central à cet égard44.

Aujourd'hui, la collaboration entre les États-Unis et la Russie est représentée par un projet de

satellite d'observations russo-américain (RAMOS), le successeur de la GPALS. Le lieutenant

général Ronald T. Kadish, directeur de l'U.S. Missile Defense Agency, décrit le RAMOS comme

une « initiative de recherche et de développement à capteur de détection lointaine implanté dans

l'espace, qui engage les développeurs de satellites d'alerte lointaine dans une définition commune

d'expériences aériennes et spatiales45 ». Le projet RAMOS a une histoire compliquée due, en

partie, au changement de définition de son but, de part et d'autre. Récemment, la Russie était

encore donnée en exemple par le sous-secrétaire d'État à la Défense, Paul Wolfowitz, pour son

potentiel à partager les données d'alerte lointaine et sa participation au développement de

technologies de défense antimissile 46

En outre, les possibilités d'une collaboration internationale pour les capteurs d'alerte lointaine et

les capteurs spatiaux sont importantes à la lumière de l'état naissant de technologies nouvelles et

diverses et des problèmes qui y sont rattachés même dans les programmes les plus favorisés. Le

projet SBIRS, piloté par le Pentagone depuis le milieu des années 90 est criblé de coûts excessifs,

est financièrement instable, connaît des conflits de gestion et est en butte à des « exigences du

système bien mal priorisées47. ». Au printemps 2002, des parties du projet étaient menacées d'être
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complètement annulées48. Il y a suffisamment de raisons de croire que les aspects des capteurs 

d'alerte lointaine et spatiaux du programme NMD devront faire face à des priorités en évolution 

constante. 

Qui plus est, les États-Unis auront un choix à faire entre les dépenses pour remplacer leurs 

systèmes nucléaires offensifs et celles dédiées à l'amélioration de la capacité du système NMD, 

tout en supportant les coûts de la guerre contre le terrorisme chez eux et à l'étranger. L'appétit 

connu de l'administration Bush pour l'unilatéralisme peut être mitigé par le fardeau financier et 

politique de plus en plus lourd des défis qui s'y rattachent. Mais également, la tendance au 

changement au sein du régime de la NCAD sera portée vers une acceptation grandissante de la 

défense antimissile comme un fait de la vie plutôt qu'une hypothèse déstabilisante. On assiste, à 

l'échelle internationale, à une évolution marquante de la pensée sur la sécurité des armes 

nucléaires et les autres armes de destruction massive. On y remarquera graduellement un plus 

grand équilibre entre la dissuasion et la défense comme agents déterminants pour la cause de la 

non-prolifération. 

Dans cette optique, il n'y a pas de menace inhérente au régime de la NCAD issue de l'avancement 

de la technologie de la défense antimissile. À vrai dire, si la recherche et le développement de 

telles technologies sont combinés à une diplomatie insistant sur ses bénéfices potentiels pour la 

sécurité mondiale, la défense antimissile peut donner un nouveau souffle de vie et une prescience 

du contrôle des armements. 

IV- Conclusion 

La défense antimissile devrait être considérée en termes de bénéfices politiques et diplomatiques 

possibles plutôt que de la perspective théologique partagée également par ses passionnés et ses 

détracteurs. Les pays participant aux opérations de paix multilatérales sont intéressés par les 

systèmes TMD qui garantissent la sécurité des missions interventionnistes contre une attaque de 

missiles balistiques et de croisière; cependant, les défauts du RCTM rendent l'évolution des 

technologies de surveillance mondiale intégrées au système NMD aussi intéressante pour les pays 

qui ont une tradition de mainmise sur le contrôle des armements. Le Canada qui s'est toujours 

porté volontaire pour les missions de paix outre-mer et qui partage aussi une ligne de côte et des 

espaces aériens avec les États-Unis d'une manière qui ne s'applique à aucun autre allié de 
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l'OTAN -- ne peut se permettre d'éviter le défi que pose la défense antimissile de laisser filer les

occasions offertes.

Quelle que soit son incarnation, la défense antimissile ne peut procurer aux États-Unis et à leurs

alliés une sécurité hermétique contre les ADM, mais l'engagement de Washington est ferme. La

pensée de l'administration Bush sur l'architecture précise d'un tel système n'est pas claire.

L'ambiguïté a plus à voir avec l'immaturité relative de la technologie disponible qu'avec un

manque de franchise dans les intentions de l'administration49. En outre, les interprétations des

menaces contre les États-Unis et leurs alliés se sont élargies si radicalement depuis le 11

septembre que l'ordre d'importance du système NMD parmi les priorités de défense et de sécurité

de Washington n'a rien du tout d'immuable. Avant les attaques du 11 septembre, un sondage

mené par le Pew Research Center révélait que l'opinion publique sur les défenses antimissiles

allait d'ambivalente à négative; après les attaques, le même organisme a découvert que le public

préférait une action offensive et préventive à une défense de la patrie comme étant la meilleure

réplique au terrorisme50. En d'autres mots, la politique de première frappe du président Bush a un

appui potentiel dans le public américain mais l'attrait populaire des défenses antimissiles parmi la

gamme des options en matière de politiques de sécurité pour les États-Unis est relativement

faible. À mesure que le débat porte de plus en plus sur l'aspect coûts-avantages, les défenseurs

d'un programme ambitieux de défense antimissile vont sûrement trouver la route plus ardue. En

effet, la résistance du Congrès s'accentue déjà, témoin la préoccupation incessante du Senate

Armed Services Committee vis-à-vis des différents projets de recherche NMD de l'administration

--- notamment dans le domaine de l'« intégration des systèmes » visant à fusionner les différentes

technologies dans un seul systèmes'

Dans le contexte actuel en matière de sécurité internationale, la dissuasion, la défense et la

diplomatie représentent des aspects complémentaires dans les efforts multilatéraux pour venir à

bout de la prolifération de missiles, quelle que soient en théorie les tensions naturelles entre elles.

L'orientation incertaine et le rythme du progrès scientifique et la politique intérieure de défense

antimissile aux États-Unis témoignent de la probabilité que l'administration Bush réexaminera

l'insistance qu'elle a mise sur le principe de défense et les ressources financières qu'elle a

accordées au système NMD52. Pour les États démocratiques ayant une capacité nucléaire, la

dissuasion restera efficace contre un bon nombre d'adversaires qui ont acquis récemment des

capacités élémentaires dans le domaine des missiles. Mais l'expérience de la dernière décennie

dans la prolifération et l'emploi de missiles est telle que ce serait une folie de ne pas poursuivre à
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court terme des technologies comme la TMD qui peuvent servir de bouclier aux opérations de 

paix dans les régions instables les plus dangereuses. Aussi serait-il irresponsable de ne pas 

préconiser à long terme un système de surveillance mondiale pour des raisons de transparence et 

de renforcement de la confiance chez des adversaires potentiels. Ce dernier objectif exige avant 

tout une diplomatie créative pour dépasser les limites des moyens traditionnels de contrôle des 

armements tels le RCTM et le TNP, probablement pour fixer l'attention internationale sur les 

États qui revêtent un intérêt particulier mais sûrement pour favoriser la coopération parmi les 

États qui cherchent à partager des données d'alerte lointaine dans la recherche de transparence et 

de calculabilité. 

Enfin, tout n'est pas perdu pour le contrôle traditionnel des armements. Malgré les faiblesses du 

RCTM, des États de régions aussi volatiles que le Moyen-Orient, tels l'Égypte et l'Iran, ont fait 

de nombreux pas vers l'acceptation de son esprit et de ses grandes lignes 53 . La transparence 

qu'offrent les systèmes de surveillance mondiale devrait être incorporée dans un RCTM 

multilatéral, bien élargi et repensé, adapté avant tout pour rehausser la confiance et la calculabilité 

chez des adversaires potentiels, tout en identifiant et isolant les États qui refusent de coopérer 

dans un régime de vrais bénéfices mutuels. Comme cartel de fournisseurs, le RCTM est un échec 

pour la cause de la non-prolifération. 

La réalité est que les défenses antimissiles font nécessairement partie intégrante d'une réflexion 

responsable sur le contrôle des armements par des États civilisés dans un monde post-ABM - 

pour dégrader la valeur de missiles balistiques et de croisière pour les régimes parias et les 

terroristes, d'une part, et pour protéger les opérations de paix, d'autre part. Le partage de données 

d'alerte lointaine et le développement d'une surveillance mondiale, sous une forme limitée au 

début, offre la possibilité d'une sécurité encore accrue contre les ADM et leur prolifération. 
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